
Sur les élections municipales
Les collectivités territoriales mises au pain sec par l'Etat,...
qui les soumet aux politiques néolibérales. La nouvelle cure d’austérité que subissent les 
collectivités territoriales les affaiblit encore un peu plus, en particulier les communes qui 
n’ont plus les moyens de mener une politique autonome. Privées de moyens d’agir au 
service des populations, elles ne peuvent assurer un minimum de service public qu’en 
obtenant des crédits sur projet, à condition de se soumettre aux politiques néolibérales.

Unité et radicalité 
Pour des élu.es municipaux qui soient un point d'appui pour les luttes locales
Même si le contrôle d’institutions locales ne sera jamais suffisant pour permettre l’émancipation de notre classe, nous 
ne nous désintéressons pas des élections municipales. D’abord parce que malgré les politiques délétères des 
gouvernements, les services publics territoriaux sont essentiels pour la majorité de la population. Ensuite parce que 
des élus révolutionnaires sont les mieux à même pour se battre contre l'austérité municipale et servir de points 
d’appuis aux luttes locales pour gagner de nouveaux droits et défendre les intérêts des classes populaires.

Pour faire barrage à l'extrême-droite, remobiliser dans de vastes fronts
Les municipales vont constituer un moment décisif pour le RN, qui va tenter d’acquérir des points d’appui locaux pour 
sa conquête du pouvoir national. C’est pourquoi notre premier objectif est de faire barrage à l’extrême-droite, en 
l’empêchant de conquérir de nouvelles villes et en essayant de lui faire perdre celles qu’elle contrôle actuellement. 
Cette tâche suppose de remobiliser la dynamique qui a présidé au NFP et plus généralement de travailler à la mise 
en place, dans les villes et les campagnes, de vastes fronts antifascistes et populaires.

Poursuivons notre opposition aux politiques libérales menées par la gauche institutionnelle
De nombreuses villes, et en particulier les plus grandes d’entre elles, sont dirigées par des majorités dites de gauche 
qui appliquent des politiques libérales : elles précarisent et détruisent l’emploi public, privatisent les services publics 
municipaux, en les confiant à des groupes privés à coups de Délégations de Service Public (DSP). S’inscrivant dans 
les politiques autoritaires, elles développent la vidéosurveillance et renforcent les polices municipales. D’une manière 
générale, les municipalités dites « de gauche » constituent des vecteurs d’intégration au système et ne nous servent 
pas de points d’appui dans nos luttes contre le capitalisme et le patronat. De ce fait, partout où nous avons combattu 
les politiques des majorités de gauche sortantes, notre opposition se poursuivra face à leurs bilans.

Combiner unité et radicalité avec des élu.es qui ne soient pas soumis à la gestion du système
Nous combinons une stratégie unitaire, c’est à dire qui vise à réunir les alliances les plus fortes dans le cadre d’un 
programme qui prolonge celui du NFP, et révolutionnaire, c’est-à-dire qui ne transige pas avec nos lignes rouges 
(budget, police…). Dans le cadre du deuxième tour, nous évaluerons les possibilités de fusion au cas par cas, selon 
les niveaux de danger de l’extrême droite, les possibilités de victoire contre la droite, mais aussi l'équilibre des listes 
fusionnées. Si nous espérons bien avoir des élu·es, nous exigerons toujours une totale liberté de vote quelles que 
soient les configurations, en particulier à l’occasion du vote du budget, car nous ne soutiendrons jamais des mesures 
allant à l’encontre des intérêts populaires, ni ne participerons à une majorité de gestion du système.

A Lyon, Villeurbanne et ailleurs, 
unité autour d'un programme de rupture !
En 2024, dans chaque circonscription, des militant.es politiques, syndicaux, associatifs, mais aussi des jeunes, 
des travailleur.es, des habitant.es se sont regroupé.es, pas seulement pour faire barrage à l’extrême-droite, mais 
aussi pour construire une alternative aux ravages du capitalisme. De nouveau, dans chaque quartier, des comités de 
base qui se reconnaissent dans la dynamique initiale du Nouveau Front Populaire, pourraient travailler à une déclinai-
son locale de son programme. Cette méthode doit faire passer le fond avant le choix des candidat.es. 

Pour dépasser la guerre des places, nous voulons donner une large part aux luttes sociales dans la construction du 
rassemblement : les agents territoriaux contre l’austérité, les personnels de la santé, les militant.es écologistes 
opposés à la pollution industrielle, les militant.es des quartiers populaires pour le droit au logement, les collectifs pour 
la gratuité des transports en communs, l'accueil des migrant.es ou la lutte contre les violences faites aux femmes…

Par en bas, dans l’unité, nous pouvons développer et populariser un programme qui remet en cause l’austérité 
néolibérale, l’autoritarisme, les politiques écocides et la privatisation des biens communs. Cela passe par des 
mesures d’urgence qui s’en prennent frontalement aux intérêts d’une minorité pour satisfaire les besoins sociaux et 
environnementaux de la majorité de la population. 

Le NPA est ouvert à toute discussion dans ce but.



Un programme écosocialiste au service des intérêts populaires

Contre les Délégations de Service Public 
(DSP), pour la gratuité et le développement 
des services publics
Nous nous opposons à toutes les DSP dès lors qu’elles 
visent à concéder à de grands groupes capitalistes la 
gestion des intérêts publics, mais aussi aux subventions 
massives au profit d’intérêts privés.

Nous refusons aussi toute hausse d’impôts ou de tarifs, 
qui pénaliserait les classes populaires, tout en soutenant 
en revanche la création de nouveaux services et emplois 
publics à destination des populations les plus précari-
sées, en particulier en matière d’accès à la santé ou aux 
droits. Spécifiquement pour les femmes : des moyens 
pour un droit effectif à l'avortement, pour l'hébergement 
des femmes victimes de violences, 
le développement de l'accueil public 
de la petite enfance et des 
personnes âgées dépendantes, etc. 

Nous militons aussi pour permettre 
à toutes et à tous d’avoir accès aux 
services indispensables, ce qui 
nous amène par exemple à 
revendiquer la cantine gratuite pour 
les familles précaires ou à soutenir 
la gratuité des premiers m3 d’eau.

Pour la construction de loge-
ments sociaux et la réquisi-
tion des logements vides
Nous défendons la construction de 
logements sociaux et nous nous 
opposerons en revanche à leur 
vente. Nous soutenons les 
programmes de rénovation des 
logements sociaux, tout en nous 
opposant à ce qu’ils constituent un 
prétexte pour des expulsions ou 
encore des augmentations de loyer. 

Nous militons pour une transparence totale dans 
l’attribution des logements ; pour que le droit au 
logement de toutes et tous soit appliqué, en particulier 
par la réquisition des logements vides : hébergement des 
familles et des mineur.es à la rue, pas d'expulsion sans 
relogement !

Pour le développement et la gratuité des TCL 
et des transports en commun du Rhône 
La question du droit à la mobilité dans les villes et 
agglomérations est une question centrale de la 
campagne à venir, raisons urgentes, environnementales 
(émission des gaz à effet de serre), sanitaires (la 
pollution atmosphérique tue 50 000 personnes chaque 
année) et sociales (temps et coût des déplacements). 

Cela doit donc être une priorité, qui implique des plans 
d'investissements massifs, permettant la gratuité et le 
développement des transports publics, et le transfert 
vers les mobilités douces ; tant dans les villes elles-
mêmes que pour toutes celles et tous ceux qui habitent 
dans les aires urbaines autour des villes. 

Un tel choc dans l'offre de transport est la condition pour 
la mise en oeuvre de politiques de restriction de l'usage 
des voitures. Nous défendons également la gestion 
directe des transports en commun en combattant toutes 
les délégations des services publics au privé.

D’une manière générale, nous défendons en effet les 
services publics, à commencer par celui de l’éducation, 
en combattant les subventions à l’enseignement privé. 
L’accès à la culture pour toutes et tous, le 
développement de MJC et d’antennes jeunesses 
notamment dans les quartiers populaires constituent des 
facteurs d’émancipation pour la population. 

Contre les politiques écocides, satisfaire les 
besoins sociaux et environnementaux

Nous militons aussi pour que les 
villes et les communautés de 
communes ou d’agglomération 
constituent des points d’appuis 
pour les luttes contre les projets 
inutiles (autoroutes, TGV Lyon 
Turin, jeux olympiques, entrepôts 
de logistique, etc.). 

Nous dénonçons par ailleurs 
l’artificialisation croissante des 
sols qui bétonne de plus en plus 
les périphéries, provoquant des 
catastrophes écologiques 
(biodiversité) avec des 
conséquences immédiates pour 
les populations (pollution, 
inondations).

Nous luttons contre la pollution 
industrielle, en particulier pour 
l'arrêt de la production de PFAS et 
le paiement par les multinationales 
de la Chimie de systèmes de 
filtration de l’eau, afin qu'elle 
redevienne consommable.

Contre les politiques autoritaires et racistes
Pour le démantèlement des systèmes liberticides de 
vidéosurveillance, mais aussi contre le développement 
des polices municipales, dont nous demandons le 
désarmement. Dans un contexte marqué par l’essor du 
racisme et de l’islamophobie, nous soutenons les droits 
des musulmans à exercer leur culte (obtention de carrés 
musulmans, accès à des salles de prière).

Enfin, nous militons pour l’élection de conseiller.es 
municipaux qui constitueraient des points d’appui pour 
nos luttes, en relayant dans les conseils les luttes et les 
revendications des travailleurs.euses et de la jeunesse, 
en mettant à disposition des salles de réunion gratuites, 
mais aussi en prenant parti contre les politiques discrimi-
natoires et coloniales. Une attention particulière doit être 
portée à la dénonciation du génocide palestinien, sur 
laquelle les municipalités ont des moyens d’agir : par des 
actions de solidarité, la participation aux campagnes de 
Boycott Désinvestissement Sanctions et l’arrêt des 
jumelages avec les villes de l’État colonial d’Israël.


